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1. Ordre du jour 
 
 

• Introduction, tour de table  
 
 

• Présentation des bases de données existantes : 
� Rectorat (Olivier SAUVAITRE) 
� Conseil Régional d’Aquitaine (Gilles CRIQUET) 
� DRAAF (Franck DANIEL) 
� IGN (Philippe ABADIE) 

 
 

• Discussion autour d’un socle commun possible 
 
 
• Bilan de la réunion et détermination des tâches à accomplir avant la prochaine réunion 

 
 

• Clôture de la réunion 
 
 

 
2. Compte rendu 
 

A RETENIR :  
 
• LE RECTORAT dispose d’une base de données (BCE) recensant les établissements 

d’enseignement français depuis 1960, y compris les établissements situés à l’étranger. 
Environ 140 000 établissements y figurent, y compris ceux qui ont fermé. Cette base 
contient : 

� Les établissements allant de la maternelle à l’enseignement supérieur, 
publics ou privés 

� Le rectorat 
� Les CIOs 
� Les GRETA et autres enseignements de formation continue 
� Les services à l’enfance handicapée 
� Les établissements agricoles (gérés par la DRAAF qui dispose de sa 

propre base mais qui transmet ses données) 
o La BCE est utilisée principalement pour la gestion. Chaque établissement à un 

code unique (département-ordre-clef de contrôle) utilisé également pour les 
données annexes. Chaque académie gère ses identifiants. 

o La localisation existe dans la BCE sous la forme d’une adresse. La 
géolocalisation est réalisée via un point où plusieurs établissements peuvent se 
trouver (un LEP et un lycée par exemple). Le Rectorat n’est que peu intéressé 
par une localisation fine ou par les bâtiments qui appartiennent aux CGs. 

o La BCE est disponible sur Internet mais en accès restreint 
o Les bases rectorales consolident la base nationale tous les jours (RAMSES) 
o Une autre base du Ministère (EPI) de l’éducation décrit alphanumériquement les 

bâtiments, y compris les internats mais c’est une base nationale et non régionale 
o En Aquitaine, le Rectorat a commencé la géolocalisation des établissements 

avant la mise à disposition de la Bd Adresse®. Ce géocodage a donc été fait via 
la saisie de points (aller-retour en Mairie) avec une vérification ultérieure sur 
orthophotographie. 
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o Depuis deux ans, la base nationale est fournie à l’IGN pour une géolocalisation 
globale et homogène. Le travail de l’IGN est ensuite redistribué aux rectorats. La 
première mouture de cette géolocalisation présentait de nombreux défaut en 
comparaison du travail réalisé en Aquitaine. De plus, il y a un trop grand 
décalage temporel entre le travail de l’IGN (bi-annuel) et celui effectué en local 
(journalier). 

 
 
• LA DRAAF dispose d’une base contenant les établissements agricoles (GENOME) 

o Environ 70 établissements en Aquitaine, seulement géoréférencés par leur code 
communal pour le moment 

o Ils sont versés dans une base nationale qui n’a pas la même structure que celle 
du Ministère de l’éducation. Malgré tout, les RNE sont communs 
 
 

• L’IGN présente le travail de géolocalisation effectué pour le Ministère de l’éducation 
depuis 2008. L’ensemble de la BCE est récupéré et géocodée avec Bd Adresse® mais 
avec un filtre qu’il conviendrait d’identifier précisément. Ce travail de géolocalisation est 
également utilisé par l’IGN pour améliorer l’exhaustivité de la couche des établissements 
d’enseignement dans le référentiel Bd Topo®.  
 
 

• LE CONSEIL REGIONAL D’AQUITAINE a la charge des lycées depuis 2008 
o  Le CRA a signé une convention avec le Rectorat et la DRAAF mais sans 

récupérer la localisation. Le CRA relocalise lui-même 
o Environ 15 plans de lycées (levé topographique des sites, bâtiments, étages, 

pièces ...) sont levés par an. 
o Les données sont structurées dans un outil propre au CRA (ABYLA). 
o Les données devraient être prochainement accessibles via un portail internet 

dédié (ELyre) 
 

 
• L’ADACL n’a pas encore engagé de travaux sur ce sujet et est intéressée par les 

résultats des travaux de PIGMA. 
 
 

• LE SDIS DE GIRONDE réalise une saisie des établissements par enrichissement de la 
Bd Topo®. 

o Dans l’existant, il y a un problème d’adressage, en particulier parce que le nom 
de certains bâtiments sont à eux seuls des adresses et qu’on ne retrouve pas 
cette information dans les bases existantes. 

o Le travail de complètement de la Bd Topo® était reversé à l’IGN jusqu’à fin 2010 
dans le cadre du partenariat d’échange entre le GIP ATGeRi et l’IGN. 

o En plus de la localisation, les SDIS ont besoin des accès aux bâtiments mais 
aussi d’informations complémentaires (internats, laboratoires…) qui doivent être 
prises en compte dans les plans de secours 

o Dans quelques cas, les SDIS ont réalisé une saisie de l’intérieur des bâtiments 
o Les données girondines sont sur deux systèmes distincts, la CUB plus quelques 

communes sur APIC et le reste de la Gironde sur GEOCONCEPT. 
• RAUDIN dispose également d’informations, en particulier dans les PAPIs où se trouvent 

des points d’accès à la formation 
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3. Relevé de décisions 

 
� L’équipe PIGMA récupèrera les données du rectorat, de la DRAAF, des SDIS, du CRA et 
de l’IGN pour une analyse croisée portant, en particulier, sur la localisation. Dans un souci 
d’efficacité, le travail se restreindra aux établissements du second degré. 
 
� Afin d’avancer sur la constitution d’un socle commun à partager dans PIGMA, l’équipe 
PIGMA proposera un schéma de données minimum accompagné d’un mode de constitution 
s’appuyant sur les bases existantes. 
 
� L’équipe PIGMA invitera des représentants des CG lors du prochain atelier afin de 
confronter leurs données à celles des autres participants. 
 
� La prochaine réunion  de l’atelier enseignement se tiendra le 10 mai 2012 dans les 
locaux du GIP ATGeRi. 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 


